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La séance est ouverte à 10 h 25 .

POINT 108 DE L’ORDRE DU JOUR : ÉLIMINATION DU RACISME ET DE LA DISCRIMINATION
RACIALE (A/53/18, 255, 256, 269 et 305; A/C.3/53/2)

POINT 109 DE L’ORDRE DU JOUR : DROIT DES PEUPLES À L’AUTODÉTERMINATION
(A/53/131-S/1998/435, A/53/205-S/1998/711, A/53/280 et A/53/338)

1. M. GLèlè AHANHANZO (Rapporteur spécial de la Commission des droits de
l’homme sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de
xénophobie et de l’intolérance qui y est associée), présentant le point 108
ainsi que son rapport (A/53/269) établi conformément à la résolution 52/109, dit
que le racisme, la discrimination raciale et la xénophobie continuent de faire
sérieusement obstacle à la promotion des droits de l’homme. Certains organismes
encouragent la haine à l’égard de minorités éthniques ou raciales, d’immigrants
et de populations autochtones afin de faire oublier leurs propres faiblesses.

2. Le Haut Commissariat aux droits de l’homme devrait inclure parmi ses
activités sur son site sur la toile un programme qui condamne ceux qui utilisent
l’Internet pour inciter à la haine raciale et diffuser une propagande raciste,
néo-fasciste ou néo-nazi. Ce programme devrait souligner les aspects positifs
de la diversité culturelle et raciale en citant des exemples positifs de
coexistence harmonieuse entre des groupes raciaux et ethniques différents.

3. Les partis d’extrême droite gagnent des électeurs et sont appuyés par des
groupes de plus en plus violents qui se livrent à certaines des manifestations
les plus virulentes de racisme et de xénophobie. En Norvège, le Parti du
progrès qui, contrairement à ses affirmations, n’a que 21 sièges au Parlement,
se déclare ouvertement opposé à la présence d’étrangers et de sièges minorités
ethniques dans la société norvégienne. Malgré les fluctuations de leurs succès
électoraux, ces partis acquièrent de plus en plus de pouvoir et il faudrait
qu’un mécanisme soit créé au Haut Commissariat pour les surveiller en
permanence.

4. Le massacre de milliers de Hazaras en Afghanistan et l’"épuration ethnique"
des Albanais au Kosovo montrent tragiquement ce à quoi peuvent aboutir les
manipulations politiques des caractères ethniques. La configuration politique
de nombreux pays d’Afrique a de fortes connotations ethniques si bien que tout
déséquilibre des pouvoirs entraîne inévitablement un conflit ethnique. La
démocratie libérale reposant sur les droits individuels et la dignité de la
personne humaine a du mal à prendre racine en Afrique malgré des signes
encourageants de changement.

5. Le Rapporteur spécial a bénéficié d’une coopération de haut niveau au cours
des missions qu’il a effectuées en Afrique du Sud, en Allemagne, au Brésil, en
Colombie, aux États-Unis d’Amérique, en France, au Koweït et au Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et il espère effectuer prochainement une
mission en Asie. Certains pays ont déjà appliqué ses recommandations, d’autres
ont manifesté l’intention de le faire et d’autres encore n’ont toujours pas
réagi. Le Gouvernement français, quant à lui, s’est déclaré disposé à les
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appliquer. Le Rapporteur spécial continue à vouloir dialoguer au sujet des
faits nouveaux dans les pays où il s’est rendu.

6. S’il faut de toute urgence lutter contre les idéologies racistes et les
pratiques discriminatoires au moment où commencent les préparatifs de la
Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie
et l’intolérance qui y est associée prévue pour 2001 au plus tard, conformément
à la résolution 52/111 de l’Assemblée générale. La Conférence devra examiner
les causes psychologiques, sociales, politiques et économiques de la réceptivité
au racisme, compte tenu des prévisions de conflits ethniques ou raciaux.

7. Mme STAMAPOULOU-ROBBINS(Directrice adjointe des services à New York du
Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés) dit que les débats du
Comité pour l’élimination de la discrimination raciale ont montré que la
discrimination raciale et les divisions ethniques subsistent dans beaucoup trop
de pays. Comme il l’a indiqué dans son rapport (A/53/18), le Comité a adopté
des décisions de fond au titre de son action de prévention au sujet de la
Bosnie-Herzégovine, de la République démocratique du Congo, du Kosovo, de la
Papouisie-Nouvelle-Guinée et du Rwanda et deux décisions supplémentaires doivent
être prises incessamment au sujet de l’Australie et de la République tchèque.

8. Les retards dans la communication des rapports gênent le travail de
surveillance du Comité ainsi que l’application universelle de la Convention
internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale
et donc, dans le cas des États parties qui n’ont pas présenté de rapport depuis
au moins cinq ans, le Comité examine malgré tout l’état d’application de la
Convention. Cette méthode de travail ne dispense cependant pas les États de
dialoguer et de présenter des rapports complets.

9. Le Comité propose d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence mondiale
contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui
y est associée entre autres les thèmes suivants : les réalités actuelles du
post-esclavage et de l’après-colonialisme; la mondialisation économique et
l’égalité raciale; le traitement des immigrants, des réfugiés, des demandeurs
d’asile et des personnes déplacées; la prévention de la discrimination raciale
par des mécanismes d’alerte précoce et d’urgence ainsi que par l’éducation; les
mécanismes de recours et de réparation des dommages en cas de discrimination
raciale; les discours incitant à la haine, ainsi que la tolérance à l’âge
numérique; l’élaboration, par des spécialistes, de rouages internationaux pour
l’application de la Convention. Le Comité, lui-même, participera aussi bien aux
préparatifs qu’à la Conférence elle-même.

10. Bien que de très nombreux États aient ratifié la Convention, il reste
encore beaucoup à faire pour garantir son application. Il faudrait que des
plaintes puissent être déposées tant individuellement que par des groupes
conformément à l’article 14 de la Convention; or, cela n’est actuellement
possible que dans 25 pays et les progrès ont donc été très limités.

11. Quant à la situation financière du Comité dont il est question dans le
rapport (A/53/255), le Secrétaire général a pris des mesures pour que le
financement du Comité soit assuré sur le budget ordinaire de l’ONU. Néanmoins,
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il faut encore une majorité des deux tiers des États parties pour que
l’amendement correspondant de l’article 8 de la Convention puisse entrer en
vigueur.

12. Pour la prochaine Conférence mondiale, le Haut Commissariat travaillera
avec le Département de l’information à organiser et lancer une campagne
d’information sur l’importance et les objectifs de la Conférence. Il facilitera
et organisera la coopération entre organismes et appuiera les initiatives
d’organisations gouvernementales et non gouvernementales. Il soumettra aussi un
projet de rapport sur les objectifs de la Conférence à la Commission des droits
de l’homme.

13. Au sujet de l’application du Programme d’action de la troisième Décennie de
lutte contre le racisme et la discrimination raciale (1993-2003), la Directrice
générale signale, comme l’indique le rapport du Secrétaire général (A/53/305) au
paragraphe 22, qu’un petit nombre seulement d’activités prévues pour la première
moitié de la Décennie ont eu lieu parce que les contributions ont manqué. Elle
demande instamment aux États de verser des contributions au Fonds d’affectation
spéciale pour le Programme d’action qui s’occupera principalement de préparer la
Conférence.

14. À ce sujet, le Haut Commissariat organisera un certain nombre de séminaires
et de consultations mondiales sur des thèmes liés à la Conférence, par exemple
les réfugiés et les conflits ethniques ainsi que les mesures de lutte contre la
discrimination raciale par l’enseignement et la culture.

15. Le Comité a lancé un appel à l’Assemblée générale pour qu’elle fasse de
l’année 2001 l’année de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale
et a invité tous les gouvernements et tous les organismes compétents à appliquer
le Programme d’action pour la troisième Décennie, en prévision de la Conférence
elle-même.

16. Au sujet du point 109 de l’ordre du jour, bien que la communauté
internationale ait vu l’apartheid disparaître et la démocratie s’instaurer en
Afrique du Sud, il existe encore 17 territoires non autonomes qui ne peuvent pas
exercer pleinement leur droit à l’autodétermination. À sa dernière session, la
Commission des droits de l’homme, qui attache une importance particulière au
droit à l’autodétermination, a adopté deux résolutions concernant la situation
en Palestine occupée et au sujet du Sahara occidental.

17. Mme Stamatopoulou-Robbins rappelle à l’attention de la Commission le
rapport du Secrétaire général sur ce point (A/53/280) ainsi que le rapport du
Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme sur le recours aux
mercenaires pour attenter aux droits fondamentaux et empêcher les peuples de
disposer d’eux-mêmes (A/53/338, annexe).

18. Parlant au nom de l’Union européenne, M. ÖLZ (Autriche) demande au
Rapporteur spécial sur le racisme comment les États pourraient sensibiliser
l’opinion aux dangers du racisme. Il voudrait connaître les modalités de la
coopération entre le Rapporteur spécial, l’équipe du projet contre le racisme
(A/53/305, par. 10) et le Comité sur l’élimination de la discrimination raciale
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et demande au Rapporteur s’il a des propositions pour accroître stratégiquement
cette coopération.

19. M. WINNICK (États-Unis d’Amérique) voudrait connaître les idées du
Secrétaire général sur les moyens de garantir que les activités pour la
troisième Décennie et la Conférence mondiale seront financées par des ressources
existantes.

20. M. RABUKA (Fidji) demande à Mme Stamatopoulou-Robbins si elle voit des
moyens de faire participer les puissances administrantes aux travaux du Comité
spécial de la décolonisation, afin que celui-ci puisse mener sa mission à bien
d’ici à l’an 2000. Cette coopération a été difficile à obtenir jusqu’à présent,
sauf du Portugal et de la Nouvelle-Zélande.

21. M. GLÈLÈ-AHANHANZO (Rapporteur spécial sur les formes contemporaines de
racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et de l’intolérance qui y est
associée), répondant à la question sur le travail du Haut Commissariat aux
droits de l’homme, dit qu’il existe à Genève un groupe de travail qui coordonne
les travaux des différents bureaux et comités. Au sujet des mesures ayant pour
objet la réduction de l’ethnocentrisme et l’élimination de l’épuration ethnique,
il a constaté lui-même l’importance des facteurs ethniques et de la xénophobie
dans les comportements racistes. Il recommande de faire appel aux responsables
politiques, aux établissements d’enseignement et aux médias pour développer la
vigilance face au racisme et d’organiser des conférences sous-régionales pour
préparer la prochaine Conférence mondiale. En outre, il encourage les pays
développés à oeuvrer de concert pour empêcher que l’Internet ne serve aux
violations des droits de l’homme et en même temps protéger la liberté
d’expression.

22. Mme STAMATOPOULOU-ROBBINS(Directrice du Bureau de New York du Haut
Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés) répond à la question des
États-Unis que des suggestions ont été faites pour que les activités pour la
troisième Décennie soient financées sur le budget ordinaire et les délégations
seront informées lorsqu’il y aura une décision finale. En ce qui concerne la
question posée par le représentant de Fidji au sujet du droit à
l’autodétermination des territoires non autonomes, elle n’a connaissance d’aucun
plan particulier mais transmettra la question au Haut Commissaire.

23. M. YU WENZHE (Chine) dit que sa délégation juge encourageants les progrès
accomplis au cours des 50 années écoulées depuis l’adoption de la Déclaration
universelle des droits de l’homme mais souligne que de nouvelles formes de
discrimination raciale continuent d’accabler le monde et que l’extrémisme se
renforce.

24. La prochaine Conférence, qui sera la première conférence mondiale que les
Nations Unies tiendront au XXIe siècle, retiendra l’attention de tous. Dont la
communauté internationale, par l’intermédiaire de l’ONU, devrait mettre en
relief les fléaux que sont le racisme et la discrimination raciale et faire de
la lutte contre les nouvelles formes de racisme et de violation des droits de
l’homme une priorité. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale
et les autres organismes des Nations Unies doivent disposer de moyens suffisants
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pour continuer l’oeuvre passée et poursuivre leurs efforts au cours de la
troisième Décennie de lutte contre le racisme et la discrimination raciale. Les
États doivent s’employer à éliminer les causes des nouvelles formes de racisme
afin d’instaurer une égalité véritable. Il faut que les États Membres et l’ONU
étudient et adoptent des mesures qui empêchent l’Internet et les médias modernes
de servir les propagandes racistes.

25. M. Yu Wenzhe dit que le droit à l’autodétermination fait partie des droits
fondamentaux et souligne qu’aucun pays ne doit imposer son idéologie ni son
système social aux autres ni violer les frontières des autres. Le droit à
l’autodétermination ne doit cependant pas être interprété comme autorisant ou
encourageant des mesures quelconques qui nuiraient à l’intégrité territoriale ou
à l’unité politique d’un État souverain et indépendant, respectant le principe
de l’égalité de droits et de l’autodétermination des peuples et dirigé par un
gouvernement représentatif de l’ensemble de sa population, sans distinction
aucune.

26. Au sujet du Moyen-Orient, M. Yu Wenzhe déclare que le règlement rapide de
la question palestinienne d’une manière juste et raisonnable, reconnaissant le
droit des Palestiniens à l’autodétermination, est l’élément clef d’une paix et
d’une stabilité durables. Des négociations dans ce sens non seulement serviront
au mieux les intérêts des peuples arabe et palestinien mais encore contribueront
à la paix et à la stabilité dans le monde. Il faut espérer que les parties
intéressées, conformément aux résolutions pertinentes des Nations Unies et en
plein respect des accords déjà conclus, et guidées par le principe de la terre
pour la paix, adopteront des positions souples et pragmatiques afin de faire
progresser les négociations de paix.

27. Malgré l’engagement pris par les États Membres de lutter contre le racisme,
Mme BOYKO(Ukraine) fait observer que ce fléau subsiste et que le néo-fascisme
et le néo-nazisme font de nouveau surface dans de nombreuses régions du monde.
Il faut trouver de nouvelles méthodes d’approche et il est important de
maintenir l’indépendance du Rapporteur spécial. Il serait aussi très utile
d’échanger des informations sur les pratiques et les stratégies qui ont fait
leurs preuves, par exemple les politiques d’intégration nationale déjà en place
dans certains pays.

28. L’Année européenne contre le racisme a fait comprendre la menace que
constituait ce fléau et favorisé les débats sur des mesures de lutte. Il faut
replacer de telles activités dans le contexte général de la protection
universelle des droits de l’homme qui est l’un des piliers du système de
sécurité internationale. La délégation ukrainienne est pleinement favorable à
la tenue d’une conférence mondiale des Nations Unies consacrée au racisme qui,
selon elle, devrait insister sur toutes les formes d’intolérance raciale en
veillant aux résultats. La Conférence devrait être précédée de préparatifs
nationaux et suffisants.

29. Tous les États doivent appliquer la Convention internationale sur
l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale en tant que partie
intégrante du Programme d’action pour la troisième Décennie et Mme Boyko lance
un appel à tous les États pour qu’ils ratifient la Convention ou y adhèrent dès
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que possible afin d’en garantir l’universalité. C’est avant tout aux
gouvernements qu’il incombe d’éliminer la discrimination raciale sur leur
territoire. Le Gouvernement ukrainien, par exemple, l’interdit et s’attache
particulièrement à protéger les droits des minorités nationales.

30. Au sujet du point 109, le principe de l’autodétermination est complexe et
l’ère des empires et de l’oppression coloniale est révolue. Les États ont
prouvé qu’ils étaient déterminés à appliquer les règles relatives aux droits de
l’homme et aux droits des peules, comme l’a bien montré la Conférence mondiale
sur les droits de l’homme de 1993. Le principe de l’autodétermination
n’implique pas automatiquement le droit à la sécession territoriale, d’ailleurs
différente du séparatisme territorial. Tout en reconnaissant le droit
inaliénable des peuples à l’autodétermination, la délégation ukrainienne
considère qu’il doit être compatible avec le droit international, la Charte des
Nations Unies et l’Acte final de Helsinki, compte tenu de la législation
nationale, des facteurs internes et externes et de l’histoire.

31. La situation des peuples coloniaux ou occupés diffère de celle des
minorités nationales vivant sur le territoire d’États modernes en raison de
processus historiques naturels. Le droit à l’autodétermination doit être exercé
à trois conditions importantes : respect des principes de démocratie, de
protection des droits de l’homme et des droits des minorités nationales,
inviolabilité des frontières étatiques et règlement pacifique des différends.
Le non-respect de l’intégrité territoriale des États menacerait la paix et la
sécurité internationales. Une norme universelle d’application du principe de
l’autodétermination garantirait le règlement équitable et souple des conflits
éventuels d’intérêts afin d’empêcher les hostilités dans les relations
interethniques et interétatiques.

32. Le recours persistant à des mercenaires dans de nombreuses régions du monde
est source d’inquiétude et il faudra que les États Membres interdisent le
recrutement, la formation, le regroupement, le transit, le financement et
l’emploi de mercenaires.

33. La représentante de l’Ukraine lance un appel à la communauté internationale
pour qu’elle fasse preuve de solidarité et crée les conditions nécessaires à
l’exercice, dans des conditions civilisées, par tous les peuples, de leur droit
au libre choix et au développement.

34. M. BERNALES BALLESTEROS(Rapporteur spécial sur l’emploi de mercenaires)
prépare le rapport (A/53/338, annexe) qu’il a établi conformément à la
résolution 52/112 de l’Assemblée générale et demande instamment au Haut
Commissariat aux droits de l’homme de faire connaître publiquement les effets
néfastes des activités des mercenaires sur le droit à l’autodétermination, comme
le demande la résolution.

35. Les États Membres se montrent de plus en plus prêts à légiférer pour
interdire toutes les formes d’activités mercenaires. À la demande du
Royaume-Uni, M. Bernales Ballesteros se rendra dans ce pays en janvier 1999 pour
enquêter sur des sociétés de sécurité privée et d’assistance militaire qui
recrutent des mercenaires sur le marché international. Il a reçu récemment des
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informations du Gouvernement cubain qui ne sont pas présentées dans son rapport
au sujet d’attaques de mercenaires qui ont eu lieu contre ce pays en
juillet 1997 et il se rendra à Cuba pour enquêter à ce sujet.

36. Au sujet des activités de mercenaires en Afrique, dont son rapport traite
en détail, M. Bernales Ballerteros met en avant la situation en Sierra Leone.
Le gouvernement légal n’est pas revenu au pouvoir et le Front révolutionnaire
uni a été battu grâce aux initiatives de paix des États d’Afrique de l’Ouest et
de l’Organisation de l’unité africaine. Néanmoins, M. Bernales Balleteros
dispose d’informations sur Sandline International, une société de services de
sécurité privée employant des mercenaires qui cherche à faire revenir le
gouvernement légal au pouvoir. Cette société a participé à l’établissement de
plans tactiques et stratégiques, a exporté du matériel et des hélicoptères
militaires en Sierra Leone malgré l’embargo imposé par les Nations Unies, a
fourni les services d conseillers militaires et continuerait d’avoir des
activités dans le pays. Il faut donc faire pleinement la lumière sur les
activités de telles entreprises et agir au niveau international pour les limiter
et réaffirmer la souveraineté des États et leurs obligations en matière de
sécurité.

37. Les dangers dus au lien entre le terrorisme et les activités mercenaires
conduisent M. Bernales Ballesteros à demander aux comités et groupes de travail
qui s’occupent du terrorisme d’étudier la participation des mercenaires dans les
activités terroristes. Les mercenaires qui monnayent leur habilité à tuer et à
jeter le trouble deviennent des terroristes. Les organisations extrémistes qui
prêĉ hent la violence et le terrorisme attirent souvent les mercenaires et les
recrutent aussi souvent pour des actes violents.

38. La communauté internationale, le droit à l’autodétermination et les droits
fondamentaux de tous les peuples ne sont pas suffisamment protégés contre les
activités des mercenaires. Le rapport recommande donc que l’Assemblée générale
renouvelle sa condamnation des activités mercenaires et propose des mesures
concrètes pour permettre à l’ONU de participer à l’élimination de ces activités,
conformément à son engagement de garantir le plein respect des droits de
l’homme.

39. M. ÖLZ (Autriche) demande au Rapporteur spécial chargé d’examiner la
question de l’utilisation de mercenaires s’il est possible de donner une
définition plus large des mercenaires en droit international général et si des
travaux ont déjà été consacrés à cette question par d’autres organismes
internationaux ou spécialisés. Il serait utile aussi de disposer d’informations
supplémentaires sur les liens entre le terrorisme et les activités mercenaires.

40. M. BERNALES BALLESTEROS(Rapporteur spécial chargé d’examiner la question
de l’utilisation de mercenaires) dit qu’à part un certain nombre de résolutions
de l’ONU qui condamnent ces activités, l’article 47 du Protocole additionnel I
aux Conventions de Genève de 1949 est le seul texte international de portée
universelle qui donne actuellement une définition du mercenaire, comme l’indique
le paragraphe 48 de son rapport (A/53/338, annexe). Ce texte punit les
mercenaires en les excluant de la catégorie des combattants ou des prisonniers
de guerre, ce qui revient à les condamner en raison de leur participation aux
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conflits armés. La Convention internationale contre le recrutement, l’emploi,
le financement et la formation de mercenaires adoptée en 1989 n’est pas encore
entrée en vigueur parce que seulement 16 pays l’ont ratifiée ou y ont adhéré
alors qu’il en faudrait 22. La définition de l’article 47 ne convient pas
entièrement à la situation actuelle et aux nouvelles méthodes employées par les
mercenaires. Par exemple, elle ne fait pas mention des entreprises privées de
sécurité qui recrutent des mercenaires.

41. À partir des informations contenues dans les rapports et des résultats de
ses voyages dans divers pays d’Afrique, d’Amérique latine et d’Europe,
M. Bernales Ballesteros a constaté que le droit international comporte des
lacunes que l’on n’a pas cherché à combler pour tenir compte de la
transformation des activités mercenaires. Un certain nombre d’universitaires à
Genève et en Belgique et d’établissements liés à des universités britanniques et
sud-africaines lui ont communiqué les résultats de leurs travaux de recherche
sur ces activités. Ces renseignements peuvent être mis à la disposition de
l’Assemblée générale et des États Membres pour accélérer la ratification de la
Convention ou l’adhésion à celle-ci. La Convention elle-même est un instrument
indispensable et pourrait être améliorée après son entrée en vigueur. Le vide
juridique actuel cependant est exploité par les mercenaires qui peuvent ainsi
opérer en toute impunité.

42. Le lien entre le terrorisme et les activités mercenaires est très
inquiétant. Dans certains cas, les membres des organisations terroristes
eux-mêmes ont des activités mercenaires. Dans d’autres, les organisations
terroristes recrutent des mercenaires auxquels elles confient le soin de
commettre de tels actes. Par exemple, Carlos, le terroriste vénézuélien bien
connu, a été mercenaire de tels organismes et a opéré des attentats terroristes.

43. Le Gouvernement cubain a communiqué des renseignements sur des attaques
terroristes menées contre des installations touristiques à Cuba par des
ressortissants salvadoriens et guatémaltèques qui travaillaient comme
mercenaires. En outre, les enquêtes exhaustives qui ont été faites à la suite
des récents attentats terroristes au Kenya et en Tanzanie prouvent qu’aussi bien
les organismes terroristes que les auteurs des attentats pouvaient être
identifiés.

44. M. MANZ (Autriche), parlant au nom de l’Union européenne, ainsi que de la
Bulgarie, de Chypre, de l’Estonie, de la Hongrie, de la Lettonie, de la
Lituanie, de la Pologne, de la République tchèque, de la Roumanie, de la
Slovaquie et de la Slovénie, pays associés, ainsi que de l’Islande, dit que le
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales sans distinction est
une règle essentielle du droit international de la personne humaine. Le racisme
et la discrimination raciale vont à l’encontre des principes fondamentaux de la
Déclaration universelle des droits de l’homme. Les attitudes racistes, qui sont
nourries par des causes culturelles et socioéconomiques, ont contribué à
dissoudre la cohésion sociale.

45. L’Union européenne estime indispensable d’intensifier les efforts de lutte
contre le racisme et l’intolérance et de rechercher tous les moyens d’empêcher
les législations, les pratiques administratives ou les comportements de créer
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une discrimination entre les personnes en raison de leur race, de leur culture
ou de leur origine ethnique. Pour lutter contre les comportements racistes, il
faut particulièrement sensibiliser les jeunes, leur inculquer la tolérance et
leur faire connaître les dangers du racisme et de la xénophobie. Les
fonctionnaires, les magistrats, ainsi que les services d’immigration et de
police devraient tous aussi participer à un tel effort. L’enseignement des
droits de l’homme dans tous les milieux sociaux est un élément capital du
respect des droits humains des autres.

46. Le rôle de l’ONU demeure essentiel. En développant la participation au
Programme d’action pour la troisième Décennie de lutte contre le racisme et la
discrimination raciale, on améliorera nettement les résultats au niveau mondial.
L’Union européenne est tout à fait satisfaire qu’une équipe chargée d’un projet
contre le racisme ait été créée au Haut Commissariat des Nations Unies aux
droits de l’homme et soit chargée de la liaison avec d’autres services,
programmes et organismes des Nations Unies ainsi que de l’échange d’informations
avec les États Membres et les organisations intergouvernementales et non
gouvernementales.

47. Le rôle des organisations régionales est important aussi. L’Union
européenne tient à souligner le travail accompli par le Conseil de l’Europe et
la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance qui, entre autres,
ont rédigé un protocole supplémentaire à la Convention européenne pour la
protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales, élargissant
ainsi les domaines d’application de la clause de non-discrimination. Il faut
signaler aussi l’entrée en vigueur au début de 1998 de la Convention-cadre pour
la protection des minorités nationales ainsi que de la Charte européenne des
langues régionales ou minoritaires.

48. L’Union européenne considère qu’en ratifiant la Convention internationale
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale sur une base
universelle ou en y adhérant, les États se rapprocheront des buts de la
troisième Décennie et de l’objectif mondial de la Convention. la ratification
universelle de traités aussi importants en matière de droits de l’homme devrait
être placée au premier rang de l’ordre du jour de la Conférence mondiale contre
le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est
associée, prévue au plus tard pour 2001.

49. L’Union européenne appuie le travail de surveillance du respect de la
Convention accompli par le Comité pour l’élimination de la discrimination
raciale. Elle lance un appel à tous les États parties pour qu’ils s’acquittent
de leur obligation de communiquer des rapports et de faire le nécessaire pour
suivre les conclusions du Comité. L’Union européenne renouvelle son appui au
Rapporteur spécial chargé d’étudier les formes contemporaines de racisme et
encourage une coopération plus étroite entre lui et le Comité.

50. Les préparatifs de la Conférence mondiale offrent l’occasion d’étudier les
risques importants de conflit créés par le racisme et la discrimination
ethnique. La Conférence mondiale devra traiter exhaustivement de toutes les
formes d’intolérance raciale. Elle devrait aboutir à des mesures effectives,
concrètes et pratiques telles que la prévention, l’enseignement, la protection
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et les recours efficaces, compte pleinement tenu du droit conventionnel
existant. L’année 2001 deviendra une année de mobilisation mondiale au service
des objectifs de la Conférence et donnera un nouvel élan aux engagements
existants.

51. L’Union européenne espère que les préparatifs de la Conférence mondiale
progresseront grâce à des activités judicieusement choisies. Il faudra
souligner que tous les secteurs — secteurs publics, organismes spécialisés et
autres entités compétentes des Nations Unies, organisations régionales et
organisations non gouvernementales en particulier — auront un rôle important à
jouer. Également, l’Union européenne invite le Comité pour l’élimination de la
discrimination raciale, la Sous-Commission de la lutte contre les mesures
discriminatoires et de la protection des minorités et le Rapporteur spécial à
transmettre des idées et des recommandations par l’intermédiaire de la
Commission des droits de l’homme de l’ONU. Le Haut Commissariat aux droits de
l’homme de l’ONU peut compter sur son appui pour la coordination des
préparatifs.

52. La Conférence est préparée aussi au niveau régional sous les auspices du
Conseil de l’Europe. Les questions de tolérance, de non-discrimination et de
protection des minorités nationales sont aussi examinées à des réunions
périodiques dans le cadre de la dimension humaine de l’Organisation sur la
sécurité et la coopération en Europe (OSCE).

53. L’Union européenne repose sur des principes de tolérance et de respect des
autres. En fait, la création d’un ordre reposant sur la non-discrimination et
les droits de la personne humaine a été à la base du mouvement européen depuis
ses débuts. l’Union européenne combat résolument le racisme, la xénophobie et
l’intolérance de l’intérieur et de l’extérieur. Les partenaires des affaires
civile, sociale, politique et culturelle ont uni leurs efforts pour oeuvrer sans
relâche à construire et préserver une Europe fondée sur des principes
démocratiques et sur la diversité des cultures et des langues, une Europe où la
justice sociale est favorisée et les droits protégés.

54. L’inscription d’une disposition concernant la non-discrimination dans le
Traité d’Amsterdam en 1997 permet à l’Union de prendre les mesures appropriées
pour lutter contre la discrimination, y compris la criminalité transnationale
liée au racisme et à la xénophobie, et d’améliorer la coopération dans ce
domaine entre les services de répression et les services judiciaires.

55. L’Année européenne contre le racisme (1997) a inspiré de nombreuses mesures
dans tous les États membres de l’Union européenne et ces mesures ont contribué à
une plus grande prise de conscience et au lancement d’initiatives dont le
résultat a été des partenariats et des réseaux nouveaux. Dans le prolongement
de cette Année, la Commission européenne a établi un Plan d’action global pour
lutter contre le racisme, ce qui ouvre la voie à de nouvelles mesures
législatives pour appliquer la nouvelle clause de non-discrimination. L’objet
du Plan est d’intégrer la lutte contre le racisme à toutes les politiques et à
tous les programmes de l’Union européenne; le Plan appuie des projets pilotes
novateurs et des réseaux pour renforcer les activités d’information et de
communication. L’un des importants résultats de l’Année a été la création d’un
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Observatoire européen du racisme et de la xénophobie dont la mission principale
est de fournir des données objectives, fiables et comparables sur le racisme, la
xénophobie et l’antisémitisme, en vue de la définition de lignes de conduite.
L’Observatoire étudie l’ampleur du phénomène raciste afin d’en analyser les
causes et les effets et d’examiner des exemples de bonnes pratiques.
L’Observatoire devrait jouer un rôle important dans l’apport de l’Union
européenne aux préparatifs de la Conférence mondiale.

56. Le droit des peuples à l’autodétermination, qui fait l’objet du point 109,
est solidement inscrit dans la Charte des Nations Unies et les principaux
instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et conserve toute son
importance car il fait partie des droits fondamentaux reconnus
internationalement. Son exercice nécessite que tous les États garantissent
effectivement les droits de l’homme, les respectent et les défendent. Il
nécessite avant tout que tous aient le droit de participer à la conduite des
affaires publiques, directement ou par l’intermédiaire de représentants
librement élus. Les gouvernements doivent être élus à l’issue de scrutins
véritablement libres et périodiques et les États doivent fournir les rouages qui
permettront à la population de participer aux décisions qui déterminent leur
existence.

57. En outre, une participation populaire effective est une condition
essentielle d’un développement réussi et durable et doit être le fait, entre
autres, des membres des minorités et des populations autochtones. La
démocratie, l’état de droit et les droits de l’homme permettent à chacun de
donner forme à la société dans laquelle il vit. L’Union européenne estime que
la démocratie et la bonne conduite des affaires publiques sont indispensables à
la protection de tous les droits de la personne humaine. L’Union européenne est
résolue à appuyer les efforts que les gouvernements démocratiquement élus
déploient pour renforcer le règne du droit et créer des institutions
responsables et démocratiques. Elle mesure à sa juste valeur le rôle important
que l’ONU joue à ce sujet de même que celui du Bureau des institutions
démocratiques et des droits de l’homme de l’OSCE.

58. M. Manz félicite la Division de l’assistance électorale du travail qu’elle
a accompli pour répondre à toutes les demandes d’assistance électorale que
reçoit l’ONU et félicite aussi le Programme des Nations Unies pour le
développement pour ses programmes relatifs à la bonne conduite des affaires
publiques. L’Union européenne appuie un grand nombre de ces activités et
continuera de travailler en collaboration étroite avec l’ONU.

59. M. ZIMEEVSKY (Fédération de Russie) dit que la prochaine Conférence
mondiale contre le racisme et la discrimination raciale, la xénophobie et
l’intolérance qui y est associée devrait garantir l’adoption d’une approche
globale à toutes les formes de racisme contemporain, compte tenu de la situation
des minorités qui, fréquemment, sont la cible de la discrimination et de
l’oppression. En préparant la Conférence, il faudrait tenir justement compte de
la question des minorités dans les rapports établis par Haut Commissariat des
Nations Unies aux droits de l’homme, les études faites par le Comité pour
l’élimination de la discrimination raciale et la documentation fournie par la
Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la
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protection des minorités. La Conférence elle-même devrait définir des moyens
propres à la lutte contre le racisme contemporain et le nationalisme agressif.

60. La Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de
discrimination raciale constitue le fondement juridique universel de l’action de
la communauté internationale contre le racisme. En mars 1998, la Fédération de
Russie a soumis son quatorzième rapport périodique au Comité pour l’élimination
de la discrimination raciale, qui a donné une évaluation favorable des mesures
prises par son pays pour protéger les droits de l’homme. La garantie de
l’égalité des citoyens, quelles que soient leur nationalité, leur langue et leur
religion, est une condition essentielle de l’existence de la Fédération de
Russie en tant qu’État plurinational, plurireligieux et pluriculturel. La
Fédération de Russie doit en priorité adapter sa législation et les moyens de
son application dans ce domaine aux normes du Conseil de l’Europe.

61. Au sujet du point 109, M. Zimeevsky dit que la transition vers un ordre
mondial "multipolaire" oblige à donner du droit des peuples à disposer
d’eux-mêmes une interprétation créatrice qui doit le replacer dans le contexte
de son lien organique avec d’autres impératifs du droit international,
particulièrement le respect de l’intégrité territoriale et de la souveraineté
des États. Élever l’autodétermination nationale au rang de principe absolu
menacerait gravement la paix et la sécurité internationales et régionales. La
Déclaration de 1970 sur les principes du droit international dispose que ce
droit à l’autodétermination ne doit pas être interprété comme autorisant ou
encourageant des mesures qui nuiraient à l’intégrité territoriale ou à l’unité
politique d’États souverains et indépendants et que les principes qu’elle énonce
sont étroitement liés les uns aux autres.

62. L’autodétermination doit se concrétiser selon les diverses formes
d’autonomie véritable des minorités nationales, sans remettre en question le
principe de l’intégrité territoriale des États à l’intérieur desquels vivent ces
minorités. Le fédéralisme prévu par la Constitution russe crée les conditions
d’un développement culturel et d’une autonomie étatique des nationalités
conformément aux principes de l’égalité et de l’autodétermination des peuples,
dans le respect de l’intégrité territoriale de la Fédération dans son ensemble.
Les régions de la Fédération de Russie prennent actuellement des décisions
concernant leur indépendance au sujet d’un certain nombre de questions
économiques, sociales et politiques. Dans le même temps, les rouages entre les
structures fédérales et le structures régionales de gouvernement est en train
d’être amélioré. Les élections sont indispensables pour l’autodétermination
démocratique. Les peuples ne peuvent déterminer leur avenir par des processus
démocratiques, disposant d’eux-mêmes dans le cadre de l’État.

63. M. KOLBY (Norvège) dit que les États qui ne l’ont pas encore fait devraient
ratifier la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de
discrimination raciale ou y adhérer. Jusqu’à présent, 25 États seulement ont
fait la déclaration prévue à l’article 14 qui permet à leurs ressortissants de
saisir le Comité s’ils s’estiment victimes de discrimination raciale. Il espère
que les préparatifs de la prochaine Conférence mondiale inciteront les États à
faire cette déclaration.
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64. La Conférence offre aux États une occasion exceptionnelle de donner plus de
vigueur à leurs engagements de lutter contre le racisme. La Norvège a
l’intention de faire participer un vaste éventail de représentants de la société
civile aux réunions préparatoires de la Conférence et facilitera en particulier
la participation d’organisations non gouvernementales qui défendent les droits
de l’homme.

65. Aucun pays ne peut se prétendre dénué totalement de racisme et la Norvège
ne fait pas exception. En Norvège, les droits de chacun sont égaux, quelle que
soit l’origine nationale ou ethnique, mais i l y a beaucoup plus de chômeurs
parmi les immigrants venus du tiers monde que dans le reste de la population.
Ce sont en partie des pratiques discriminatoires qui doivent en porter le blâme.
Le Gouvernement norvégien a pleinement conscience de ces cas de discrimination
raciale et de la nécessité d’une riposte.

66. Le Gouvernement norvégien a adopté récemment un plan d’action contre la
discrimination dont les principaux éléments sont l’octroi de possibilités égales
sur les marchés du logement et du travail et le développement de la
compréhension multiculturelle dans les principaux secteurs de services. Le
Centre de lutte contre la discrimination raciale qui vient d’ouvrir a été chargé
d’aider les victimes de discrimination et de proposer des mesures préventives.
La Norvège juge très utiles les rouages des Nations Unies qui luttent contre le
racisme et souligne que des ressources suffisantes doivent leur être affectées.

67. M. KANJU (Pakistan) dit au sujet du point 109 que le droit à
l’autodétermination est l’un des droits les plus importants et constitue le
fondement des principes consacrés dans la Déclaration universelle des droits de
l’homme, les pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme et d’autres
instruments internationaux dans le même domaine. Depuis sa création, l’ONU est
intervenue louablement dans la lutte légitime des peuples à disposer d’eux-mêmes
pour se libérer de l’occupation étrangère et coloniale. La validité de ce
principe est prouvée par l’accroissement extrêmement rapide du nombre des
Membres de l’ONU. L’exercice de ce droit en Afrique du Sud, en Namibie et
ailleurs a beaucoup fait pour le prestige de l’Organisation. Le Pakistan espère
que les efforts actuels de solution pacifique au Moyen-Orient aboutiront à une
paix durable sur la base du droit du peuple palestinien à l’autodétermination.

68. Au sujet de la région dont fait partie le Pakistan, M. Kanju dit que le
différend du Jammu-et-Cachemire est le plus ancien qu’ait examiné le Conseil de
sécurité des Nations Unies car le droit à l’autodétermination est refusé par
l’Inde au peuple cachemiri depuis 1947. Depuis cette année-là, de nombreuses
résolutions ont été adoptées par le Conseil de sécurité et la Commission des
Nations Unies pour l’Inde et le Pakistan a réaffirmé le droit à
l’autodétermination du peuple cachemiri. L’Inde et le Pakistan ont accepté
tous deux ces résolutions mais l’Inde a renié les engagements solennels
qu’elle avait contractés envers la communauté internationale et le peuple du
Jammu-et-Cachemire.

69. M. Kanju relève sept points qui contredisent l’affirmation de l’Inde selon
laquelle le peuple du Jammu-et-Cachemire a exercé son droit à
l’autodétermination lors d’"élections" en 1951 et par des décisions de
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l’Assemblée constituante. Parmi les raisons citées pour réfuter cette
affirmation de l’Inde, il fait observer que le peuple cachemiri n’a jamais eu
l’occasion de s’exprimer librement et impartialement par des élections
équitables. En outre, à l’issue d’une mission spéciale en 1995 au Cachemire
sous occupation indienne, la Commission internationale de juristes a confirmé
que le peuple du Jammu-et-Cachemire n’avait pas exercé le droit promis par les
résolutions du Conseil de sécurité. De plus, l’ONU et la communauté
internationale avaient reconnu dans d’autres contextes que les provinces
constituaient un territoire contesté, entre autres dans le rapport annuel du
Secrétaire général et dans des déclarations récentes des cinq membres permanents
du Conseil de sécurité et le Groupe des huit pays industrialisés.

70. L’Inde a violé les engagements solennels que ses pères fondateurs avaient
pris en envoyant son armée au Cachemire. Le recours brutal à la force a tué
plus de 60 000 Cachemiris au cours des 10 dernières années. Le Gouvernement
indien a eu recours au viol, à des détentions illicites, etc., pour réprimer la
lutte du peuple de Jammu-et-Cachemire dont l’objet est l’exercice de son droit à
l’autodétermination.

71. Dirigé par la Conférence Hurriyat, le peuple de Jammu-et-Cachemire reste
déterminé à exercer son droit inaliénable à l’autodétermination qui est consacré
par les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité des Nations Unies. Le
déni de ce droit est à l’origine de conflits et de tensions entre le Pakistan et
l’Inde depuis 50 ans. Des violations auxquelles l’Inde s’est adonnée sans la
moindre provocation le long de la ligne de démarcation ont en outre exacerbé les
tensions et l’instabilité dans la région.

72. Le Pakistan est résolu à trouver un règlement à toutes les questions
pendantes avec l’Inde par un dialogue pacifique. Ceci est d’autant plus
important dans une région nucléarisée comme l’Asie du Sud. La tragédie actuelle
justifie que l’ONU joue un rôle particulièrement actif et M. Kanju prie
instamment le Secrétaire général de prendre des initiatives appropriées pour
faire appliquer les résolutions du Conseil de sécurité concernant le
Jammu-et-Cachemire. Le reste de la communauté internationale a aussi le devoir
immuable de faciliter une solution juste du différend concernant le
Jammu-et-Cachemire afin d’instaurer une ère de paix et de prospérité dans la
région.

La séance est levée à 12 h 20 .


